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(vom 14. Oktober 1933), dessen Gültigkeit bis Ende 1939 verlängert ist, 
gegeben sein. Wir werden uns gestatten, Ihren den Entw urf zu einem solchen 
Bundesratsbeschluss zur gutfindenden Verwendung mit einem Nächsten 
zuzustellen.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Rédacteur en chef de la «Liberté», J. Quartenoud

Copie
L OB Confidentiel Berne, 9 juin 1938

La «Liberté», que je lis chaque jour avec sympathie et intérêt, vient d ’avoir 
avec la «Squilla Italica», une petite polémique dans laquelle je ne songerais pas 
à m ’immiscer si elle n ’avait amené votre excellent journal, dans sa «réponse» 
du 7 juin, à faire un éloge à mon avis un peu optimiste de l’impartialité avec 
laquelle la presse suisse est renseignée sur les événements internationaux.

Permettez-moi de vous dire, à titre tout à fait personnel et confidentiel, que 
les reproches parfois formulés en Allemagne et en Italie contre les sources 
d ’inform ation de notre presse ne me paraissent point sans fondement. Au 
contraire, je me préoccupe fort -  et depuis longtemps -  de la place exagérée que 
l’Agence télégraphique suisse donne à des nouvelles souvent nettement tendan­
cieuses provenant de l’Agence Havas. Ce fâcheux état de choses provient, en 
partie, d ’un contrat financièrement avantageux conclu entre Havas et l’Agence 
télégraphique et cet aspect pécuniaire du problème le rend particulièrement 
malaisé à résoudre.

Nous ne parviendrons à une solution satisfaisante que si les rédactions des 
principaux journaux suisses se convainquent elles-mêmes que tout n ’est pas 
pour le mieux dans la façon dont leur parviennent leurs informations et la pré­
sente lettre n ’a pas d ’autre but que d ’appeler votre attention si avertie sur cet 
im portant problème. Je suis persuadé que vous ferez vous-même des constata­
tions qui vous suggéreront peut-être des rem èdes1.

1. M otta  disait encore en PS.: Permettez-moi d ’ajouter en passant que la «Schulungsbrief» 
allemande dont la publication -  elle aussi un peu tendancieuse -  a bien légitimement indigné 
notre opinion publique avait été, plusieurs semaines auparavant, blâmée et révoquée par les 
Autorités allemandes.

Sur cette affaire, cf. notamment notice Nationalsozialistische Propaganda, 3. Juni 1938 
(E 2001 (D) 1/7).
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